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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Financements des centres de prise en charge des auteurs de violences conjugales
Question écrite n° 16349

Texte de la question

Mme Virginie Duby-Muller appelle l'attention de Mme la ministre déléguée auprès du Premier ministre, chargée
de l'égalité entre les femmes et les hommes et de la lutte contre les discriminations, sur la situation financière
préoccupante des centres de prise en charge des auteurs de violences conjugales (CPCA). Créés à la suite du
Grenelle contre les violences conjugales de 2019, les trente CPCA déployés sur le territoire national constituent
aujourd'hui un maillon essentiel de la politique publique de lutte contre les violences intrafamiliales. En
proposant un accompagnement psycho-social et thérapeutique aux auteurs de violences conjugales, ces
structures contribuent à prévenir la récidive, à protéger les victimes et les enfants exposés aux violences, ainsi
qu'à favoriser une meilleure prise en charge des troubles psychiques, addictifs ou traumatiques souvent
identifiés chez les personnes accompagnées. Or les associations et établissements gestionnaires des CPCA
alertent sur la fragilité croissante de leur modèle économique, aggravée par l'annonce récente d'une réduction
de 1,2 million d'euros de leur budget global. Ils soulignent également les fortes inégalités territoriales générées
par un financement uniforme, inadapté aux réalités démographiques, géographiques et sociales des territoires
concernés, ainsi que les difficultés importantes de recrutement et de fidélisation des professionnels spécialisés
indispensables au bon fonctionnement de ces structures. Ces difficultés apparaissent d'autant plus
préoccupantes que les CPCA participent également à des objectifs de santé publique, de prévention de la
délinquance, de protection de l'enfance et de cohésion sociale. Les acteurs du secteur rappellent notamment
que l'exposition des enfants aux violences conjugales constitue un facteur majeur de reproduction des
comportements violents à l'âge adulte et que l'intervention précoce auprès des auteurs contribue à enrayer ces
mécanismes de transmission. Aussi, elle souhaite connaître les intentions du Gouvernement quant à la
pérennisation des financements des CPCA, à la mise en place éventuelle de financements pluriannuels
permettant de stabiliser les équipes et les actions conduites, ainsi qu'aux mesures envisagées afin d'assurer une
meilleure péréquation territoriale des moyens alloués à ces structures.

Texte de la réponse

Depuis 2020, les centres de prise en charge pour auteurs (CPCA) complètent l'arsenal de protection des
femmes victimes de violences conjugales mis en place par le Gouvernement, constamment renforcé depuis le
Grenelle de lutte contre les violences conjugales. En effet, si la violence doit être judiciairement sanctionnée, elle
doit également être traitée dans le cadre d'une prise en charge globale des auteurs. Depuis sa création, le
fonctionnement de ces structures est financé sur le programme 137 « Egalité entre les femmes et les hommes »
à hauteur de 156 096 € par CPCA, soit 4,7 M€ par an pour les 30 CPCA. Afin d'améliorer le maillage territorial
de ce dispositif, notamment par un soutien financier à leurs antennes, des crédits supplémentaires ont été
alloués à ces structures, à hauteur de 1,06 M€, en loi de finances initiale pour 2022. Cette enveloppe a été
reconduite en 2023 et 2024, portant à près de 5,8 M€ le financement annuel des 30 CPCA par le ministère
chargé de l'Egalité entre les femmes et les hommes. En 2025, dans un contexte de contrainte budgétaire forte,
le soutien aux CPCA a été maintenu sur la base du montant forfaitaire (156 096 € par CPCA), soit une
enveloppe de 4,7 M€. En décembre 2025, à la suite d'une enquête conduite pour identifier les structures les plus
en difficulté, une enveloppe complémentaire de 284 000 euros a pu être allouée en urgence à neuf CPCA situés
dans cinq régions, selon la répartition suivante : 62 000 € en Centre Val de Loire, 30 000 € en Corse, 80 000 €
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en Ile-de-France, 54 568 € en Occitanie et 57 524 € en Nouvelle Aquitaine.  La loi de finances initiale pour 2026
prévoit la reconduction de l'enveloppe allouée aux CPCA en 2025, hors crédits complémentaires de fin d'année.
Néanmoins, les crédits du programme 137 ayant été abondés de 5 M€ en loi de fin de gestion 2025, une
enveloppe supplémentaire de près de 800 000 euros a été allouée aux CPCA, conformément à l'engagement
pris par la Ministre chargée de l'Egalité entre les femmes et les hommes et de la Lutte contre les discriminations.
Ces crédits, ajoutés à ceux alloués en décembre 2025, permettront de compenser la baisse de 1,06 M€ opérée
en 2025. Le dispositif des CPCA ayant été lancé à titre expérimental en 2020, il a fait l'objet d'une évaluation à
l'issue de trois années d'activité. Celle-ci a conclu à la nécessité de revoir le cadre d'intervention des CPCA, afin
de mieux prendre en charge les auteurs non judiciarisés notamment, mais aussi de revoir leurs modalités de
financement.  A l'issue des travaux conduits par le groupe de travail interministériel chargé de définir ce nouveau
cadre, il a été convenu qu'à partir de 2027, les subventions seront allouées aux CPCA dans le cadre de
conventions pluriannuelles d'objectifs, afin de sécuriser leurs financements et de leur offrir une meilleure visibilité
sur leurs moyens. En outre, le caractère essentiellement forfaitaire du financement ne tenant pas suffisamment
compte des territoires d'intervention ni de leur spécificité, une nouvelle répartition régionale des crédits
permettra de garantir un financement plus équitable entre CPCA. Ainsi, pourront notamment être pris en compte
le nombre de départements couverts, la spécificité des territoires ultramarins, le nombre d'habitants ou encore le
nombre de femmes victimes de violences conjugales. Enfin, lors de la création des CPCA, les co-financements
locaux étaient censés représenter au moins 30 % de leur budget ; or, ils ne représentaient que 16% en moyenne
des recettes des CPCA en 2024. Le Gouvernement entend donc développer ces co-financements des
ministères concernés (Justice, Santé) et des collectivités territoriales, afin de sécuriser financièrement le
dispositif.
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